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25-DD-1243 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
LOOS - 

AVENUE KUHLMANN - TRAVAUX DE RENOUVELLEMENT DE LA CONDUITE DU 

PONT DE LOOS - CONCLUSION 

 
Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 5211-9 et 
L. 5211-10 ; 
 
Vu la délibération n° 22-C-0068 du Conseil en date du 29 avril 2022, modifiée par les 
délibérations n° 23-C-0114 du 30 juin 2023, n° 24-C-0055 du 19 avril 2024 et  
n° 24-C-0390 du 20 décembre 2024, portant délégation des attributions du Conseil 
au Président et autorisant leur délégation de signature aux Vice-Présidents et 
Conseillers métropolitains délégués ainsi qu'aux membres de la direction générale ; 
 
Vu l'arrêté n° 25-A-0323 du 3 novembre 2025 portant délégation de signature aux 
responsables de service et fixant les modalités d'absence ou d'empêchement ; 
 
Vu l'arrêté n° 25-A-0324 du 3 novembre 2025 portant délégation de signature aux 
Vice-Présidents et Conseillers métropolitains délégués ;  
 
Vu l'arrêté n° 25-A-0325 du 3 novembre 2025 du 13 mai 2025 portant délégation de 
fonctions aux Vice-Présidents et Conseillers métropolitains délégués ; 

 

Considérant que les travaux concernent le renouvellement de la conduite de 
transport d'eau DN500, située sous le pont Kuhlmann, ouvrage d'art reliant Loos à 
Lille ; 
 
Considérant qu'une procédure adaptée a donc été lancée le 3 juillet 2025 en vue de 
la passation d'un marché de Renouvellement de la conduite EAP DN500 pour le pont 
de Loos - Avenue Kuhlmann ; 
 
Considérant que la société SET a remis l'offre économiquement la plus avantageuse 
et ne relève d'aucun motif d'exclusion de la procédure de passation du marché ; 
 
Considérant qu'il convient de conclure un marché ; 
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DÉCIDE 
 

Article 1. De conclure un marché pour le Renouvellement de la conduite 
EAP DN500 pour le pont de Loos _ Avenue Kuhlmann avec la société SET 
pour un montant de 503 261,40 € HT ; 

Article 2. D’imputer les dépenses d’un montant de 603 913,68 € TTC aux 
crédits inscrits au budget annexe Eau en section investissement ; 

Article 3. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ;  

Article 4. M. le Directeur général des services et M. le Comptable public 
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution de la présente 
décision, qui sera transmise à M. le Préfet de la région Hauts-de-France, 
Préfet du département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 
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Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
  

COLLECTIF RES'EAU - PROJET D'ANALYSE DES CONSOMMATIONS D'EAU SUR 

LE TERRITOIRE DE LA MEL PAR LE CNRS ET L'UNIVERSITE DE LILLE - 
CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE DONNEES - AUTORISATION DE 

SIGNATURE 

 
 
Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 5211-9 et 
L. 5211-10 ; 
 
Vu la délibération n° 22-C-0068 du Conseil en date du 29 avril 2022, modifiée par les 
délibérations n° 23-C-0114 du 30 juin 2023, n° 24-C-0055 du 19 avril 2024 et 
n° 24-C-0390 du 20 décembre 2024, portant délégation des attributions du Conseil 
au Président et autorisant leur délégation de signature aux Vice-Présidents et 
Conseillers métropolitains délégués ainsi qu'aux membres de la direction générale ; 
 
Vu l'arrêté n° 25-A-0323 du 3 novembre 2025 portant délégation de signature aux 
responsables de service et fixant les modalités d'absence ou d'empêchement ; 
 
Vu l'arrêté n° 25-A-0324 du 3 novembre 2025 portant délégation de signature aux 
Vice-Présidents et Conseillers métropolitains délégués ;  
 
Vu l'arrêté n° 25-A-0325 du 3 novembre 2025 portant délégation de fonctions aux 
Vice-Présidents et Conseillers métropolitains délégués ; 

 

Vu la délibération n° 23-C-0057 du 10 février 2023 relative à l’adoption de la 
convention-cadre entre la métropole européenne de Lille (MEL) et l'Université de Lille 
pour la période 2023-2027 ;  
 
Vu la délibération n° 24-C-0177 du 28 juin 2024 adoptant le Schéma Métropolitain de 
l'Enseignement Supérieur, de la Recherche et de l'Innovation (SMESRI) pour la 
période 2024-2027 ; 

 
Considérant que la MEL intervient dans des domaines à forte technicité où les 
enjeux du cycle local de l’eau se caractérisent par des tensions tant quantitatives 
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(équilibre entre les besoins et les ressources en eau) que qualitatives (pollutions 
émergeantes) ;  
 
Considérant que, dans ce cadre, la MEL s’investit dans le développement du collectif 
partenarial RES’eau pour développer les projets de recherche en lien avec les 
besoins du territoire métropolitain ;  que ce collectif, créé en 2019 et composé d'une 
centaine de participants, associe les établissements de recherche, les collectivités 
territoriales et les professionnels de l’eau et participe au développement d’une 
culture scientifique partagée du cycle local de l’eau au service du territoire 
métropolitain ; 
 
Considérant que le CNRS et l’Université de Lille (laboratoires LASIRE et TVES) 
portent un projet de recherche sur les connaissances entre les consommations en 
eau potable, l'état des ressources en eau et l’accompagnement des politiques 
publiques ;  
 
Considérant que l'objectif de cette recherche est de valoriser les données existantes 
et d'accompagner les politiques publiques notamment sur la base de représentations 
cartographiques, d’une approche chronologique et le lien avec les morphologies 
territoriales ; 
 
Considérant que le CNRS et l’Université de Lille sollicitent la MEL afin de pouvoir 
réaliser ce projet en analysant les consommations annuelles d’eau sur le périmètre 
de la MEL, à l’échelle de l’IRIS pendant la période 2020-2024 ;  
 
Considérant la nécessité de conclure une convention, à titre gratuit et d'une durée de 
3 ans à compter de sa signature, pour la mise à disposition de ces données par la 
MEL ; 
 
Considérant qu’il convient de signer la convention avec le CNRS et l'Université de 
Lille pour la mise à disposition des données de la MEL relatives aux consommations 
d'eau, à des fins de recherche scientifique ;    
  
 

DÉCIDE 
 

Article 1. De signer la convention avec le CNRS et l'Université de Lille 
pour la mise à disposition des données de la MEL relatives aux 
consommations d'eau, à des fins de recherche scientifique ; 

Article 2. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ;  





 
   25-DD-1244 

                                                Décision directe 
Par délégation du Conseil 

 

(123507) / lundi 1er décembre 2025 à 09:58  3 / 3 
RESEAUX, SERVICES ET MOBILITE-TRANSPORTS - EAU ET ASSAINISSEMENT -  

 

Article 3. M. le Directeur général des services est chargé de l'exécution de 
la présente décision, qui sera transmise à M. le Préfet de la région Hauts-de-
France, Préfet du département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 

 



Réf. CNRS :  

Accord de transfert de données confidentielles 
 

 

ENTRE  

 

Le Centre National de la Recherche Scientifique, Etablissement Public à caractère Scientifique et 

Technologique, dont le siège est situé 3, rue Michel-Ange – 75794 PARIS cedex 16, N° SIRET 180 089 

013 03720, CODE NAF 7219Z, représenté par son Président-directeur général, Monsieur Antoine 

PETIT, lequel a délégué sa signature pour le présent contrat à Madame Vanessa TOCUT, Déléguée 

Régionale Hauts-de-France, situé 43, Avenue Le Corbusier, BP 30123 – 59001 LILLE CEDEX,  

 

Ci-après désigné par le « CNRS »,  

  

ET  
 

L’Université de Lille, Établissement Public à caractère Scientifique, Culturel et Professionnel 

expérimental, n° SIRET 130 023 583 00012, code APE 8542 Z, dont le siège est situé 42, rue Paul Duez 

– 59800 Lille, représentée par Monsieur Régis BORDET, en sa qualité de Président de l’Université de 

Lille, 

Ci-après désignée par « ULille », 

 

Le CNRS et ULille, ci-après désigné par « PARTIE RECEPTRICE », agissant en tant qu’organismes 

de tutelles de l’Unité Mixte de Recherche, Laboratoire de Spectrochimie pour les Interactions, la 

Réactivité et l’Environnement (LASIRE – UMR 8516), dirigée par Monsieur Hervé VEZIN,  

 

Ci-après désignée par « LASIRE » ou les « LABORATOIRES »,  

 

ULille agissant en tant qu’organisme de tutelle de l’Unité Labellisée Recherche, Laboratoire Territoires, 

Villes, Environnement & Société (TVES – ULR 4477), dirigée par Monsieur Philippe DEBOUDT, 

 

 

 

Ci-après désigné par « TVES » ou les « LABORATOIRES »,  

 

D’une part,  

  

ET  

 

La métropole européenne de Lille, Établissement Public de Coopération Intercommunal, dont le siège 

social est située, 2 Boulevard des Citées Unies 59040 LILLE Cedex, représentée par son Président, 

Monsieur Damien CASTELAIN, dûment habilité à signer les présentes. 

Ci-après désigné par « MEL » ou la « PARTIE DIVULGATRICE », 

 

D’autre part, 

 

La PARTIE RÉCEPTRICE et la PARTIE DIVULGATRICE étant ci-après dénommées 

individuellement la « PARTIE » et collectivement les « PARTIES ». 

 

PRÉAMBULE 

La ressource en eau est de manière croissante un sujet majeur de transition écologique pour les territoires 

et métropoles, confrontés à des défis de rationalisation et de sobriétés des usages, et de mise en 

adéquation plus juste de leurs politiques publiques, aux réalités géographiques de leurs territoires.  



Réf. CNRS :  

 

Les deux laboratoires LASIRe et TVES souhaitent progresser dans l'articulation entre connaissance des 

consommations en eau potable, de l'état des ressource et accompagnement des politiques publiques au 

sein de la Métropole Européenne de Lille.  

 

Le périmètre de la recherche porte plus largement sur les enjeux de la ressource dans un contexte de 

changement climatique, et ses impacts sur la ressource autant que de la gestion des eaux de surfaces 

(non-conventionnelles). L'objectif est de valoriser les données existantes de consommation d’eau 

potable et d'accompagner les politiques publiques sur la base notamment de représentations 

cartographiques, et d’analyse statistiques corrélant consommation d’eau avec de données socio-

économiques du territoire, avec une approche chronologique. La recherche travaillera notamment sur la 

correspondance entre les consommations en eau à l'échelle de la parcelle et les morphologies territoriale 

pour des politiques publiques de la ressource plus justes. 

 

Dans le cadre de ce projet, la PARTIE RECEPTRICE a sollicité les Données Confidentielles telles que 

définies ci-après, au termes et conditions du présent accord (ci-après « ACCORD »).  

 

 

LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT :  

 

ARTICLE 1 – DEFINITION 

Données Confidentielles désigne les consommations annuelles d’eau dans le périmètre de la PARTIE 

DIVULGATRICE au sein de la MEL, à l’échelle de l’IRIS pendant la période 2022- 2024 et, 

possiblement, pendant la période 2020-2021, telles que plus précisément décrites en Annexe 1 du présent 

Accord.  

 

PARTIE DIVULGATRICE désigne La MEL qui met à disposition les Données Confidentielles.  

 

PARTIE RECEPTRICE désigne le CNRS et ULille qui reçoivent les données.  

 

PERSONNES AUTORISEES désignent limitativement les personnes ayant accès aux Données 

Confidentielles dans le cadre du PROJET et listées en Annexe 2. 

 

PROJET désigne le travail de recherche sur la comptabilité de l’eau potable dans la MEL, tel que décrit 

dans le Préambule.  

 

ARTICLE 2 – OBJET 

Le présent ACCORD a pour objet de définir les termes et conditions selon lesquels la PARTIE 

DIVULGATRICE accepte de transférer à la PARTIE RECEPTRICE les Données Confidentielles 

nécessaires à la réalisation du PROJET, et de définir les obligations de chaque partie concernant 

notamment la confidentialité et l’utilisation de ces données.  

 

ARTICLE 3 – OBLIGATIONS DES PARTIES 

3.1 Obligation de la Partie Divulgatrice 

 

3.1.1 La PARTIE DIVULGATRICE s’engage à fournir à la PARTIE RECEPTRICE les Données 

Confidentielles telles que définies à l’Annexe 1, dans un format exploitable pour les besoins du PROJET 

et dans les délais convenus d’un commun accord entre les PARTIES.  



Réf. CNRS :  

 

3.1.2 La PARTIE DIVULGATRICE déclare avoir la pleine capacité et les droits nécessaires pour 

divulguer les Données Confidentielles à la PARTIE RECEPTRICE dans le cadre du PROJET.  

 

3.2 Obligation de la Partie Réceptrice 

 

3.2.1 La PARTIE RECEPTRICE s’engage à utiliser les Données Confidentielles exclusivement pour 

les besoins du PROJET, tel que décrit au Préambule. La PARTIE RECEPTRICE n’est pas autorisé à 

utiliser les Données Confidentielles au-delà de la durée du présent ACCORD et à d’autres fins, sauf 

accord écrit et préalable de la PARTIE DIVULGATRICE.  

 

3.2.2 L’accès aux Données Confidentielles sera limité aux PERSONNES AUTORISEES, dont la liste 

figure en Annexe 2. La PARTIE RECEPTRICE s’engage à informer les PERSONNES AUTORISEES 

de leurs obligations de confidentialité et à s’assurer de leur respect.  

 

3.2.3 Les Données Confidentielles seront stockées sur les serveurs sécurisés du LASIRe, Zone 

Restreinte de Recherche. La PARTIE RECEPTRICE mettra en œuvre les mesures de sécurité techniques 

et organisationnelles appropriées pour garantir la protection des Données Confidentielles contre toute 

perte, altération, accès ou divulgation non autorisée.  

 

ARTICLE 4 – PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE 

La PARTIE DIVULGATRICE demeure seule propriétaire des Données Confidentielles. Le présent 

ACCORD n’emporte aucun transfert de propriété intellectuelle sur les Données Confidentielles au profit 

de la PARTIE RECEPTRICE.  

 

ARTICLE 5 – RESPONSABILITÉ 

5.1 La PARTIE DIVULGATRICE fournit les Données Confidentielles en l’état et ne saurait être tenue 

responsable de leur exactitude, exhaustivité ou adéquation aux besoin spécifiques du PROJET.  

 

5.2 La PARTIE RECEPTRICE est seule responsable de l’utilisation qu’elle fera des Données 

Confidentielles et des résultats du PROJET.  

 

ARTICLE 6 – PUBLICATIONS ET COMMUNICATIONS 

6.1 La publication des résultats du PROJET par la PARTIE RECEPTRICE intégrant les Données 

Confidentielles se fera sous forme agrégée et non identifiable, à un niveau d'agrégation spatiale 

infracommunale qui sera convenue avec la PARTIE DIVULGATRICE. Les représentations 

cartographiques produites seront au format TIFF (pixelisé), sans métadonnées et ne seront pas 

requêtables automatiquement par des tiers. En conséquence, il n’y aura pas de mise en place d'API 

d'accès aux données ni de cartographie interactive. 

 

6.2 Toute publication ou communication relative au PROJET et qui inclurait des résultats obtenus à 

partir des Données Confidentielles devra mentionner la collaboration de la PARTIE DIVULGATRICE 

dans la mise à disposition des données, selon les modalités qui seront définies d'un commun accord entre 

les Parties avant toute publication. La PARTIE RECEPTRICE s'engage à soumettre à la PARTIE 

DIVULGATRICE toute publication ou communication envisagée afin de s'assurer du respect des 

engagements de confidentialité et des modalités de présentation des données. 

 

 

 

 



Réf. CNRS :  

ARTICLE 7 – CONFIDENTIALITÉ  

 

7.1. La PARTIE RECEPTRICE s'engage à garder confidentielles toutes les informations transmises 

oralement, par écrit ou de toute autre manière, dans le cadre du présent ACCORD et se rapportant aux 

Données Confidentielles.  

 

7.2 Ces Données Confidentielles ne pourront pas être communiquées à des tiers sans autorisation 

préalable et écrite de la PARTIE DIVULGATRICE. 

 

7.3 Les obligations de confidentialité de la PARTIE RECEPTRICE aux termes du présent ACCORD ne 

s'appliquent pas aux informations : 

 

 qui sont entrés dans le domaine public préalablement à leur transfert à la PARTIE 

RECEPTRICE ou après celui-ci, mais sans faute de la PARTIE RECEPTRICE ; 

 dont il peut être justifié qu’ils ont été reçus par un tiers de manière licite sans aucune restriction 

et en l'absence de toute violation du présent ACCORD ; 

 qui sont déjà en possession de la PARTIE RECEPTRICE avant la conclusion de l'ACCORD, 

auquel cas cette dernière devra en rapporter la preuve ; 

 qui ont été utilisés ou divulgués avec l'autorisation écrite de la PARTIE dont ils émanent ;  

 qui ont été divulgués par la PARTIE dont ils émanent ; 

 dont il peut être justifié qu’ils ont été développés par la PARTIE RECEPTRICE de manière 

indépendante et de bonne foi par des membres de son personnel n’ayant pas eu accès aux 

informations ;  

 

7.4 Cette obligation de confidentialité restera en vigueur pendant toute la durée de l’ACCORD et cinq 

(5) ans après l'échéance ou la résiliation du présent ACCORD. 

 

ARTICLE 8 – DUREE  

8.1. Le présent ACCORD entre en vigueur à la date de la signature et pour une durée de trois années. 

 

8.2 À l'issue de cette période, ou en cas de résiliation anticipée, la PARTIE RECEPTRICE s'engage à 

cesser toute utilisation des Données Confidentielles et à les détruire de manière sécurisée, sans en 

conserver de copie, et à fournir à la PARTIE DIVULGATRICE une attestation de destruction sur simple 

demande de cette dernière. 

 

ARTICLE 9 – RÉSILIATION   

9.1 Le présent ACCORD sera résilié de plein droit par l'une des PARTIES en cas d'inexécution par 

l'autre d'une ou plusieurs des obligations contenues dans l'un quelconque de ses articles. 

 

9.2 Cette résiliation ne devient effective que trois (3) mois après l'envoi par la partie plaignante d'une 

lettre recommandée avec accusé de réception, exposant les motifs de la plainte, à moins que, dans ce 

délai, la partie défaillante n'ait satisfait à ses obligations ou n'ait apporté la preuve d'un empêchement 

consécutif à un cas de force majeure. 

 

9.3 L'exercice de cette faculté de résiliation ne dispense pas la partie défaillante de remplir les 

obligations contractées jusqu'à la date de prise d'effet de la résiliation et ce sous réserve des dommages 

éventuellement subis par la partie plaignante du fait de la résiliation anticipée de l'ACCORD. 

 

 



Réf. CNRS :  

ARTICLE 10 – INTÉGRALITÉS ET LIMITES DE L’ACCORD 

L'ensemble des dispositions du présent ACCORD et de ses Annexes constitue l'intégralité de l'accord 

entre les PARTIES. Il remplace et annule les engagements, déclarations, négociations, communications 

orales ou écrites, acceptations, ententes et accords préalables entre les PARTIES ayant eu le même objet.  

 

ARTICLE 11 – INVALIDITÉ D’UNE CLAUSE 

 

Si une ou plusieurs stipulations du présent ACCORD étaient tenues pour non valides ou déclarées telles 

en application d’un traité, d’une loi ou d’un règlement, ou encore à la suite d’une décision définitive 

d’une juridiction compétente, les autres stipulations garderont toute leur force et leur portée. Les 

PARTIES procéderont alors sans délai aux modifications nécessaires en respectant, dans toute la mesure 

du possible, l’accord de volonté existant au moment de la signature du présent ACCORD. 

 

ARTICLE 12 – LOIS APPLICABLES 

 

Le présent ACCORD est soumis aux lois et règlements français. 

 

ARTICLE 13 – JURIDICTIONS COMPÉTENTES 

 

Tous différends entre les PARTIES relatifs à l’existence, la validité, l’interprétation, l’exécution et la 

résiliation du présent ACCORD (ou de l’une quelconque de ses clauses), que les PARTIES ne pourraient 

pas résoudre à l'amiable, seront portés devant les juridictions françaises compétentes. 

 

 

 

 

Fait en trois (3) exemplaires originaux,  

 

 

 

Pour le CNRS,  

Vanessa TOCUT,  

Déléguée Régionale 

Pour ULille,  

Régis BORDET,  

Président 

Pour la MEL, 

Alain BEZIRARD, 

Vice-Président délégué à la 

politique de l'eau et à   

l'assainissement 

   

 

 

 

 

 

  



Réf. CNRS :  

Annexe 1 – Description des Données Confidentielles 

 

Consommations annuelles d’eau potable dans le périmètre de la PARTIE DIVULGATRICE au sein de 

la MEL, à l’échelle de l’IRIS pendant la période 2022- 2024 et, possiblement, pendant la période 

2020-2021. Ces données sont extraites de l’outil de supervision des consommations développé par 

Iléo, exploitant et distributeur du service public de l’eau sur 66 des 96 communes de la MEL, et dont 

la MEL est propriétaire. Les consommations sont données annuellement pour toutes les communes 

sauf pour LEERS où les données existent de façon journalière. Les données figurant dans le fichier 

partagé sont : 

 

Code Commune  

Commune Code Iris  

Quartier  

Année de consommation  

Indicateur  

Unité  

# PDD  

Population totale  

Age médian  

Revenu médian  

% maison  

% propriétaire  

% residence secondaire  

% inactivité  

% hommes  

% femmes  

% foyer couple  

% foyer avec enfant  

# personnes moyen par foyer  

# enfant moyen par foyer 

 

 

  



Réf. CNRS :  

Annexe 2 – Liste des PERSONNES AUTORISEES 

 

 

Pour le LASIRe :  

 

 André ESTEVEZ-TORRES 

 Marie-Lou HUBENER 

 

Pour TVES : 

  

 Marc DUMONT 
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25-DD-1255 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
  

REALISATION D'UNE ETUDE SECTORIELLE DE LA BRANCHE WILLEMS - BAISIEUX 

(AGGLOMERATION D'ASSAINISSEMENT DE VILLENEUVE D'ASCQ) - AVENANT N° 

1 - CONCLUSION 

 
Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 5211-9 et 
L. 5211-10 ; 
 
Vu la délibération n° 22-C-0068 du Conseil en date du 29 avril 2022, modifiée par les 
délibérations n° 23-C-0114 du 30 juin 2023, n° 24-C-0055 du 19 avril 2024 et  
n° 24-C-0390 du 20 décembre 2024, portant délégation des attributions du Conseil 
au Président et autorisant leur délégation de signature aux Vice-Présidents et 
Conseillers métropolitains délégués ainsi qu'aux membres de la direction générale ; 
 
Vu l'arrêté n° 25-A-0323 du 3 novembre 2025 portant délégation de signature aux 
responsables de service et fixant les modalités d'absence ou d'empêchement ; 
 
Vu l'arrêté n° 25-A-0324 du 3 novembre 2025 portant délégation de signature aux 
Vice-Présidents et Conseillers métropolitains délégués ;  
 
Vu l'arrêté n° 25-A-0325 du 3 novembre 2025 portant délégation de fonctions aux 
Vice-Présidents et Conseillers métropolitains délégués ;  

 

Considérant que le marché n° 22EA27 ayant pour objet la réalisation d'une étude 
sectorielle de la branche Willems-Baisieux (Agglomération d’assainissement de 
Villeneuve d’Ascq) a été notifié le 23 décembre 2022 au groupement conjoint 
ARTELIA (mandataire) / OTECH pour un montant de 95 690 € HT pour la partie à 
prix forfaitaires et conclu avec un montant minimum de 25 000 € HT et avec un 
montant maximum de 100 000 € HT pour la partie à prix unitaires ; 

 
Considérant que l’exécution de la phase n°4 relative au diagnostic de la branche 
Willems-Baisieux a pris du retard et n’a pu être validé dans les délais, la durée du 
marché de 24 mois à compter de la date fixée dans l'Ordre de service prescrivant le 
démarrage des prestations de la phase n°1, doit être augmentée de 14 mois afin de 
réaliser l’ensemble des prestations ; 
 





 
   25-DD-1255 

                                                Décision directe 
Par délégation du Conseil 

 

(124015) / vendredi 5 décembre 2025 à 08:45  2 / 2 
SECRETARIAT GENERAL ET ADMINISTRATION - COMMANDE PUBLIQUE -MARCHES PUBLICS 

 

Considérant qu'il convient donc de conclure un avenant sans incidence financière ;  
 

DÉCIDE 
 

Article 1. De conclure un avenant sans incidence financière au marché 
n°22EA27 avec le groupement conjoint ARTELIA (mandataire) / OTECH pour 
augmenter la durée du marché de 14 mois ; 

Article 2. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ;  

Article 3. M. le Directeur général des services est chargé de l'exécution de 
la présente décision, qui sera transmise à M. le Préfet de la région Hauts-de-
France, Préfet du département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 
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RESEAUX, SERVICES ET MOBILITE-TRANSPORTS - ESPACE PUBLIC ET VOIRIE -AMENAGEMENT QUALITE DES 
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25-DD-1271 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
LILLE - 

AVENUE WILLY BRANDT - PARCELLE TX54P - TRAVAUX DE CONFORTEMENT 

DE LA PASSERELLE PIETONNE DE LA GARE LILLE FLANDRES - CONVENTION 

D'OCCUPATION TEMPORAIRE - AUTORISATION DE SIGNATURE 

 
Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 5211-9 et 
L. 5211-10 ; 
 
Vu la délibération n° 22-C-0068 du Conseil en date du 29 avril 2022, modifiée par les 
délibérations n° 23-C-0114 du 30 juin 2023, n° 24-C-0055 du 19 avril 2024 et 
n° 24-C-0390 du 20 décembre 2024, portant délégation des attributions du Conseil 
au Président et autorisant leur délégation de signature aux Vice-Présidents et 
Conseillers métropolitains délégués ainsi qu'aux membres de la direction générale ; 
 
Vu l'arrêté n° 25-A-0323 du 3 novembre 2025 portant délégation de signature aux 
responsables de service et fixant les modalités d'absence ou d'empêchement ; 
 
Vu l'arrêté n° 25-A-0324 du 3 novembre 2025 portant délégation de signature aux 
Vice-Présidents et Conseillers métropolitains délégués ;  
 
Vu l'arrêté n° 25-A-0325 du 3 novembre 2025 portant délégation de fonctions aux 
Vice-Présidents et Conseillers métropolitains délégués ; 

 

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, notamment l’article 
L.2125-1 ; 
 
Vu la convention de transfert de gestion n° 031113 par laquelle la MEL et la 
commune de Lille ont érigé une passerelle piétonne sur un terrain affecté à SNCF 
Réseau ; 

 
Considérant que, pour conserver cet ouvrage d’art, il est nécessaire de réaliser des 
travaux de confortement, qu'à cet effet, la MEL a besoin d’un accès temporaire au 
terrain de SNCF Réseau, afin d’y stocker des matériaux pour le chantier, mettre en 
place un échafaudage et avoir accès au site ; 
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Considérant qu’il convient d’établir une convention d’occupation temporaire du 
domaine public de SNCF Réseau au profit de la MEL afin de préciser les conditions 
techniques, financières et juridiques relatives à la réalisation des travaux susvisés 
sur le terrain SNCF Réseau, cadastré TX54p, sis avenue Willy Brandt à Lille ;   
 

DÉCIDE 
 

Article 1. De signer la convention d’occupation temporaire du domaine 
public de SNCF Réseau au profit de la MEL autorisant les travaux de 
confortement de la passerelle piétonne au sein de la gare Lille Flandres, 
avenue Willy Brandt à Lille ; 

Article 2. La convention d’occupation temporaire est conclue à titre gratuit 
pour une durée de cinq jours à compter de la date de signature de ladite 
convention ; 

Article 3. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ;  

Article 4. M. le Directeur général des services est chargé de l'exécution de 
la présente décision, qui sera transmise à M. le Préfet de la région Hauts-de-
France, Préfet du département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 
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25-DD-1273 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
SAINT-ANDRE-LEZ-LILLE - 

RUE SADI CARNOT - PARCELLE BK0030 - TRAVAUX DE VOIRIE ENTRE LES 

RUES SADI CARNOT ET GISELE HALIMI - CONVENTION D'OCCUPATION 

TEMPORAIRE - AUTORISATION DE SIGNATURE 

 
Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 5211-9 et 
L. 5211-10 ; 
 
Vu la délibération n° 22-C-0068 du Conseil en date du 29 avril 2022, modifiée par les 
délibérations n° 23-C-0114 du 30 juin 2023, n° 24-C-0055 du 19 avril 2024 et 
n° 24-C-0390 du 20 décembre 2024, portant délégation des attributions du Conseil 
au Président et autorisant leur délégation de signature aux Vice-Présidents et 
Conseillers métropolitains délégués ainsi qu'aux membres de la direction générale ; 
 
Vu l'arrêté n° 25-A-0323 du 3 novembre 2025 portant délégation de signature aux 
responsables de service et fixant les modalités d'absence ou d'empêchement ; 
 
Vu l'arrêté n° 25-A-0324 du 3 novembre 2025 portant délégation de signature aux 
Vice-Présidents et Conseillers métropolitains délégués ;  
 
Vu l'arrêté n° 25-A-0325 du 3 novembre 2025 portant délégation de fonctions aux 
Vice-Présidents et Conseillers métropolitains délégués ; 

 

Vu le code général de la propriété des personnes publiques ;  
 
Vu la délibération n° 23-C-0370 du 15 décembre 2023 approuvant la revoyure du 
Programme Pluriannuel d'Investissement (PPI) en matière de voirie, d'espaces 
publics et d'aménagements cyclables ; 

 
Considérant que ce PPI confirme la volonté de créer un nouvel ouvrage de 
franchissement de la Deûle (et ses raccordements à la rue Sadi Carnot à Saint-
André-Lez-Lille et à la rue Gustave Scrive à La Madeleine) avec un objectif de 
démarrage des travaux en 2026 ; 
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Considérant qu'une première phase de travaux visant à la création de la voirie entre 
les rues Sadi Carnot et Gisèle Halimi à Saint-André-Lez-Lille, notamment pour 
permettre l'accès à court terme au quartier Quai 22, sera engagée en décembre 
2025 ; 
 
Considérant que cette première phase de travaux nécessite de pouvoir disposer 
d'une emprise propriété de la SAS "Les Portes de l'Abbaye" pour y installer la base 
vie et réaliser une partie des aménagements de voirie ; 
 
Considérant qu’il convient donc à la MEL de conclure une convention d'occupation 
temporaire d'un terrain de la SAS "Les Portes de l'Abbaye" au profit de la MEL afin 
d'en préciser les conditions techniques, financières et juridiques ;   
 

DÉCIDE 
 

Article 1. De signer la convention d'occupation temporaire d'un terrain de 
la SAS "Les Portes de l'Abbaye" au profit de la MEL autorisant la réalisation 
des travaux de voirie entre les rues Sadi Carnot et Gisèle Halimi à Saint-
André-lez-Lille ; 

Article 2. La convention d'occupation temporaire est conclue à titre gratuit 
pour une durée de 4,5 mois à compter de la date de signature de ladite 
convention ; 

Article 3. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ;  

Article 4. M. le Directeur général des services est chargé de l'exécution de 
la présente décision, qui sera transmise à M. le Préfet de la région Hauts-de-
France, Préfet du département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 

 



 
 

 
  
 
 

 

(123659) / mardi 9 décembre 2025 à 16:43  1 / 2 
RESEAUX, SERVICES ET MOBILITE-TRANSPORTS - ESPACE PUBLIC ET VOIRIE -AMENAGEMENT QUALITE DES 
ESPACES PUBLICS ET OUVRAGES 

 
 

25-DD-1273 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
SAINT-ANDRE-LEZ-LILLE - 

RUE SADI CARNOT - PARCELLE BK0030 - TRAVAUX DE VOIRIE ENTRE LES 

RUES SADI CARNOT ET GISELE HALIMI - CONVENTION D'OCCUPATION 

TEMPORAIRE - AUTORISATION DE SIGNATURE 

 
Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 5211-9 et 
L. 5211-10 ; 
 
Vu la délibération n° 22-C-0068 du Conseil en date du 29 avril 2022, modifiée par les 
délibérations n° 23-C-0114 du 30 juin 2023, n° 24-C-0055 du 19 avril 2024 et 
n° 24-C-0390 du 20 décembre 2024, portant délégation des attributions du Conseil 
au Président et autorisant leur délégation de signature aux Vice-Présidents et 
Conseillers métropolitains délégués ainsi qu'aux membres de la direction générale ; 
 
Vu l'arrêté n° 25-A-0323 du 3 novembre 2025 portant délégation de signature aux 
responsables de service et fixant les modalités d'absence ou d'empêchement ; 
 
Vu l'arrêté n° 25-A-0324 du 3 novembre 2025 portant délégation de signature aux 
Vice-Présidents et Conseillers métropolitains délégués ;  
 
Vu l'arrêté n° 25-A-0325 du 3 novembre 2025 portant délégation de fonctions aux 
Vice-Présidents et Conseillers métropolitains délégués ; 

 

Vu le code général de la propriété des personnes publiques ;  
 
Vu la délibération n° 23-C-0370 du 15 décembre 2023 approuvant la revoyure du 
Programme Pluriannuel d'Investissement (PPI) en matière de voirie, d'espaces 
publics et d'aménagements cyclables ; 

 
Considérant que ce PPI confirme la volonté de créer un nouvel ouvrage de 
franchissement de la Deûle (et ses raccordements à la rue Sadi Carnot à Saint-
André-Lez-Lille et à la rue Gustave Scrive à La Madeleine) avec un objectif de 
démarrage des travaux en 2026 ; 
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                                                Décision directe 
Par délégation du Conseil 
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Considérant qu'une première phase de travaux visant à la création de la voirie entre 
les rues Sadi Carnot et Gisèle Halimi à Saint-André-Lez-Lille, notamment pour 
permettre l'accès à court terme au quartier Quai 22, sera engagée en décembre 
2025 ; 
 
Considérant que cette première phase de travaux nécessite de pouvoir disposer 
d'une emprise propriété de la SAS "Les Portes de l'Abbaye" pour y installer la base 
vie et réaliser une partie des aménagements de voirie ; 
 
Considérant qu’il convient donc à la MEL de conclure une convention d'occupation 
temporaire d'un terrain de la SAS "Les Portes de l'Abbaye" au profit de la MEL afin 
d'en préciser les conditions techniques, financières et juridiques ;   
 

DÉCIDE 
 

Article 1. De signer la convention d'occupation temporaire d'un terrain de 
la SAS "Les Portes de l'Abbaye" au profit de la MEL autorisant la réalisation 
des travaux de voirie entre les rues Sadi Carnot et Gisèle Halimi à Saint-
André-lez-Lille ; 

Article 2. La convention d'occupation temporaire est conclue à titre gratuit 
pour une durée de 4,5 mois à compter de la date de signature de ladite 
convention ; 

Article 3. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ;  

Article 4. M. le Directeur général des services est chargé de l'exécution de 
la présente décision, qui sera transmise à M. le Préfet de la région Hauts-de-
France, Préfet du département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 

 



 
 

 
  
 
 

 

(123659) / mardi 9 décembre 2025 à 16:43  1 / 2 
RESEAUX, SERVICES ET MOBILITE-TRANSPORTS - ESPACE PUBLIC ET VOIRIE -AMENAGEMENT QUALITE DES 
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25-DD-1273 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
SAINT-ANDRE-LEZ-LILLE - 

RUE SADI CARNOT - PARCELLE BK0030 - TRAVAUX DE VOIRIE ENTRE LES 

RUES SADI CARNOT ET GISELE HALIMI - CONVENTION D'OCCUPATION 

TEMPORAIRE - AUTORISATION DE SIGNATURE 

 
Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 5211-9 et 
L. 5211-10 ; 
 
Vu la délibération n° 22-C-0068 du Conseil en date du 29 avril 2022, modifiée par les 
délibérations n° 23-C-0114 du 30 juin 2023, n° 24-C-0055 du 19 avril 2024 et 
n° 24-C-0390 du 20 décembre 2024, portant délégation des attributions du Conseil 
au Président et autorisant leur délégation de signature aux Vice-Présidents et 
Conseillers métropolitains délégués ainsi qu'aux membres de la direction générale ; 
 
Vu l'arrêté n° 25-A-0323 du 3 novembre 2025 portant délégation de signature aux 
responsables de service et fixant les modalités d'absence ou d'empêchement ; 
 
Vu l'arrêté n° 25-A-0324 du 3 novembre 2025 portant délégation de signature aux 
Vice-Présidents et Conseillers métropolitains délégués ;  
 
Vu l'arrêté n° 25-A-0325 du 3 novembre 2025 portant délégation de fonctions aux 
Vice-Présidents et Conseillers métropolitains délégués ; 

 

Vu le code général de la propriété des personnes publiques ;  
 
Vu la délibération n° 23-C-0370 du 15 décembre 2023 approuvant la revoyure du 
Programme Pluriannuel d'Investissement (PPI) en matière de voirie, d'espaces 
publics et d'aménagements cyclables ; 

 
Considérant que ce PPI confirme la volonté de créer un nouvel ouvrage de 
franchissement de la Deûle (et ses raccordements à la rue Sadi Carnot à Saint-
André-Lez-Lille et à la rue Gustave Scrive à La Madeleine) avec un objectif de 
démarrage des travaux en 2026 ; 
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Considérant qu'une première phase de travaux visant à la création de la voirie entre 
les rues Sadi Carnot et Gisèle Halimi à Saint-André-Lez-Lille, notamment pour 
permettre l'accès à court terme au quartier Quai 22, sera engagée en décembre 
2025 ; 
 
Considérant que cette première phase de travaux nécessite de pouvoir disposer 
d'une emprise propriété de la SAS "Les Portes de l'Abbaye" pour y installer la base 
vie et réaliser une partie des aménagements de voirie ; 
 
Considérant qu’il convient donc à la MEL de conclure une convention d'occupation 
temporaire d'un terrain de la SAS "Les Portes de l'Abbaye" au profit de la MEL afin 
d'en préciser les conditions techniques, financières et juridiques ;   
 

DÉCIDE 
 

Article 1. De signer la convention d'occupation temporaire d'un terrain de 
la SAS "Les Portes de l'Abbaye" au profit de la MEL autorisant la réalisation 
des travaux de voirie entre les rues Sadi Carnot et Gisèle Halimi à Saint-
André-lez-Lille ; 

Article 2. La convention d'occupation temporaire est conclue à titre gratuit 
pour une durée de 4,5 mois à compter de la date de signature de ladite 
convention ; 

Article 3. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ;  

Article 4. M. le Directeur général des services est chargé de l'exécution de 
la présente décision, qui sera transmise à M. le Préfet de la région Hauts-de-
France, Préfet du département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 
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25-DD-1279 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
FOREST-SUR-MARQUE - 

RUE DU PETIT MARAIS - SENTIER DE LA CHAPELLE - SENTIER DE LA PLACE - 
ENFOUISSEMENT DES RESEAUX - CONVENTION 

 
Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 5211-9 et 
L. 5211-10 ; 
 
Vu la délibération n° 22-C-0068 du Conseil en date du 29 avril 2022, modifiée par les 
délibérations n° 23-C-0114 du 30 juin 2023, n° 24-C-0055 du 19 avril 2024 et 
n° 24-C-0390 du 20 décembre 2024, portant délégation des attributions du Conseil 
au Président et autorisant leur délégation de signature aux Vice-Présidents et 
Conseillers métropolitains délégués ainsi qu'aux membres de la direction générale ; 
 
Vu l'arrêté n° 25-A-0323 du 3 novembre 2025 portant délégation de signature aux 
responsables de service et fixant les modalités d'absence ou d'empêchement ;  
 
Vu l'arrêté n° 25-A-0324 du 3 novembre 2025 portant délégation de signature aux 
Vice-Présidents et Conseillers métropolitains délégués ;  
 
Vu l'arrêté n° 25-A-0325 du 3 novembre 2025 portant délégation de fonctions aux 
Vice-Présidents et Conseillers métropolitains délégués ; 

 

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des métropoles ; 
 
Vu la délibération n° 17 C 1073 en date du 15 décembre 2017 autorisant la signature 
d'une convention cadre avec Orange fixant les conditions de réalisation de 
l'enfouissement des réseaux de télécommunication établis sur des supports 
communs avec les réseaux publics aériens de distribution d’électricité portant 
attribution à la MEL ; 
 
Vu la délibération n° 22-B-0476 du 25 novembre 2022 modifiée par la délibération 
n° 23-B-0005 du 20 janvier 2023 portant sur les travaux d’effacement de réseaux ; 
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Vu la décision n° 25-DD-0991 du 10 octobre 2025 autorisant la signature de la 
convention relative à l'enfouissement des réseaux avec la commune de Forest-sur-
Marque pour l'opération d'effacement des réseaux située rue du Petit Marais, sentier 
de la Chapelle, sentier de la Place ; 

 
Considérant qu'Orange finance ainsi une partie des travaux de terrassement et 
l'intégralité des frais de dépose et de réinstallation des équipements, incluant 
notamment les câbles ; 
 
Considérant la nécessité pour la MEL de participer à l’amélioration du cadre de vie 
de ses usagers ; 
 
Considérant la nécessité de conclure, pour chaque opération, une convention 
particulière précisant les modalités financières de la participation d'Orange aux 
travaux réalisés par la MEL, le planning de l'opération et les modalités de vérification 
des installations réalisées par la MEL avant exécution par Orange des travaux de 
câblage ; 
 
Considérant que l’enfouissement des réseaux aériens de communications 
électroniques d’Orange établis sur des supports communs avec les réseaux aériens 
d’éclairage public rue du Petit Marais, sentier de la Chapelle et sentier de la Place à 
Forest-sur-Marque est prévu ; 
 
Considérant que le projet d’effacement des réseaux aériens rue du Petit Marais, 
sentier de la Chapelle et sentier de la Place à Forest-sur-Marque a été estimé, dans 
le cadre des marchés à bons de commande existants, à 222 682,50 € HT répartis en 
3 060 € HT au titre de l’éclairage public, 123 427,50 € HT au titre du réseau basse 
tension électrique et 96 195 € HT au titre du réseau de Télécommunication ; 
 
Considérant que l’enfouissement des réseaux d’éclairage public dans les projets 
métropolitains se réalise dans le cadre d'un transfert de maîtrise d'ouvrage consenti 
par les communes à la MEL, ces travaux restant à 100 % à la charge de la 
commune ; 
 
Considérant que les travaux d’enfouissement des réseaux de distribution publique 
d’électricité ne sont envisagés par la Métropole que sous réserve d'une participation 
de la commune s'élevant à 50 % du montant HT du poste réseau basse tension 
électrique (la MEL récupérant la TVA auprès d'ENEDIS), la participation communale 
s’opérant par le biais d’un fond de concours ; 
 
Considérant que la participation d’ENEDIS à l'enfouissement du réseau basse 
tension, au titre des dispositions du contrat de concession de distribution publique 
d'électricité, a été confirmée et est évaluée à 59 511,25 € HT au titre de l'article 8 
(47 609 €) et de la redevance d'investissement R2 (11 902,25 €) ; 
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Considérant la prise en charge par la MEL de la fourniture et la pose des installations 
de communications électroniques ainsi que la réalisation de la tranchée diminuée de 
la quote-part à la charge d’Orange ; 
 
Considérant la participation d’Orange aux travaux de terrassement pour un montant 
de 1 215 € calculée conformément à la convention cadre autorisée par la délibération 
n° 17 C 1073 susvisée : 
- nombre de fourreaux posés : 2 
- nombre de fourreaux occupés par Orange : 1 
- nombre de branchements : 2 cuivres + 18 fibres 
- linéaire de tranchée tuyaux loués : 135 ml 
- situation des ouvrages ; domaine public 
Participation d’Orange = nombre de fourreaux occupés divisé par le nombre de 
fourreaux posés multiplié par 18 € HT multiplié par le linéaire de tuyaux = 
1 / 2 x 18 € HT x 135 ml = 1 215 € ; 
 
Considérant qu’il convient d’établir une convention avec la commune de Forest-sur-
Marque ainsi qu'une convention particulière avec Orange afin de préciser les 
conditions techniques, administratives et financières relatives à l’opération 
d’effacement des réseaux aériens du projet situé rue du Petit Marais, sentier de la 
Chapelle et sentier de la Place à Forest-sur-Marque ;   
 

DÉCIDE 
 

Article 1. D'abroger les dispositions de la décision n° 25-DD-0991 du 
10 octobre 2025 et de les remplacer par les dispositions de la présente 
décision ; 

Article 2. De signer la convention relative à l'enfouissement des réseaux 
avec la commune de Forest-sur-Marque pour l'opération d'effacement des 
réseaux située rue du Petit Marais, sentier de la Chapelle, sentier de la Place 
avec les participations communales suivantes : 

Article 3.  

 Participation MEL Participation de la 
commune 

Participation 
d’ORANGE 

Éclairage public 
(transfert de MOA) 

0 € 3 672 € TTC  

Réseau basse 
tension (Fonds de 
concours) 

61 713,75 € HT 61 713,75 € HT 
* récupération de la 
TVA auprès 
d'ENEDIS 

 

Réseau de 
télécommunication 

114 219 € TTC 0 € 1 215 € HT 
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Article 4. De signer avec Orange la convention particulière pour la mise en 
souterrain des réseaux aériens de communications électroniques d'Orange 
situés rue du Petit Marais, sentier de la Chapelle et sentier de la Place à 
Forest-sur-Marque ;  

Article 5. D’imputer les recettes correspondantes aux crédits inscrits au 
budget général en section d'investissement ; 

Article 6. D'autoriser la perception de la recette auprès d'ENEDIS au titre 
des travaux éligibles aux participations fixées dans le cadre de l'article 8 du 
cahier des charges de concession dans la limite de l'enveloppe allouée à la 
participation article 8 ; 

Article 7. D'appeler auprès d'ENEDIS les titres de recettes 
correspondants ; 

Article 8. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ;  

Article 9. M. le Directeur général des services et M. le Comptable public 
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution de la présente 
décision, qui sera transmise à M. le Préfet de la région Hauts-de-France, 
Préfet du département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 

 




